
 

En route vers une nouvelle Écosse : 
la place d’une Écosse indépendante 
dans le monde  
 
 Résumé 

 

L’Écosse est une nation caractérisée par un long passé et une géographie unique, 
nichée entre la mer du Nord et l’Atlantique nord. Nos relations s’étendent au-delà de la 
frontière avec l’Angleterre et le reste du Royaume-Uni, jusqu’à l’Arctique et dans le 
monde entier. L’indépendance permettrait à l’Écosse, le pays non arctique le plus au 
nord de la planète, de devenir un nouvel État souverain sur la scène internationale, en 
nous appuyant notamment sur nos relations étroites avec nos voisins et amis des îles 
alentour. 
 
L’indépendance permettrait à l’Écosse de se faire une place dans la communauté 
internationale, aux côtés des 193 autres États membres des Nations Unies. Elle 
pourrait alors rejoindre l’Union européenne et avoir les pouvoirs nécessaires pour 
protéger sa population et prospérer dans l’économie mondiale. 
 
L’indépendance permettrait également à l’Écosse de déterminer le type d’État qu’elle 
souhaite être sur la scène internationale : un État qui agit en fonction de ses valeurs et 
de ses principes, qui fait la promotion des droits de la personne et du développement, 
et qui établit des partenariats avec d’autres pays et organisations internationales pour 
relever des défis mondiaux. Une Écosse indépendante serait un bon citoyen du 
monde, œuvrant pour la paix et la sécurité dans l’intérêt du peuple écossais. 
 
Ce résumé, ainsi que le onzième article de la série « En route vers une nouvelle 
Écosse », présentent les propositions du gouvernement écossais en ce qui concerne 
la place d’une Écosse indépendante dans le monde. La publication complète fournit 
plus de détails sur ces propositions, une analyse des preuves à l’appui et des 
références aux sources. 
 
La défense, la paix et la sécurité dans une Écosse indépendante 
La défense et la sécurité de la population sont le premier devoir de tous les 
gouvernements d’États indépendants. Ce document explique en quoi une Écosse 
indépendante bénéficierait de capacités de défense et de sécurité modernes, efficaces 
et flexibles. 
 



 
Une Écosse indépendante disposerait de ses propres forces armées, avec des contrats 
modernes pour le personnel et un soutien continu aux ancien·nes combattant·es. Les 
décisions sur la capacité militaire future se baseraient sur un examen complet de la 
défense et de la sécurité par des spécialistes. Il s’agirait d’une façon de garantir que la 
planification et la capacité militaires répondent aux menaces et aux défis géopolitiques 
en cours au moment de l’indépendance. Et cela s’inscrirait dans les priorités de l’Écosse 
en tant que pays indépendant : adhérer à l’OTAN, s’engager dans la politique de 
sécurité et de défense commune de l’UE et établir une relation de collaboration 
mutuellement bénéfique avec le Royaume-Uni, ainsi qu’avec d’autres partenaires 
stratégiques clés, dans les secteurs de la défense et de la sécurité. 
 
Ce gouvernement écossais propose qu’une Écosse indépendante demande à adhérer à 
l’OTAN et cherche à entrer en contact avec ses leaders le plus tôt possible après un 
vote en faveur de l’indépendance. Une Écosse indépendante s’engagerait à consacrer à 
la défense des dépenses à hauteur de 2 % du produit intérieur brut (PIB), reconnaissant 
ainsi l’engagement durable de l’OTAN à investir dans les capacités de défense. 
 
En tant que membre de l’UE, ce gouvernement écossais participerait également 
pleinement à la politique de sécurité et de défense commune de l’UE. L’Écosse 
contribuerait aux initiatives qui visent à soutenir la paix et la sécurité à l’échelle 
mondiale, rejoignant ainsi la famille des nations pleinement attachées à l’ordre 
international fondé sur des règles et au multilatéralisme. 
 
Le troisième pilier de la politique de défense et de sécurité d’une Écosse indépendante 
serait nos relations avec nos voisins du Royaume-Uni et de l’Irlande. Une Écosse 
indépendante s’appuierait sur nos relations étroites avec les autres nations et 
gouvernements de ces îles pour garantir notre sécurité mutuelle. 
 
Le fondement de la politique de défense de ce gouvernement écossais serait qu’à 
l’étranger, une Écosse indépendante ne participerait qu’à des opérations militaires 
légales, approuvées par les ministres de l’Écosse et autorisées par le Parlement 
écossais. En outre, les armes nucléaires seraient retirées d’Écosse de la manière la plus 
sûre et la plus rapide possible après la proclamation de l’indépendance. Aucune de ces 
propositions n’empêcherait l’Écosse d’agir en état de légitime défense ou d’adhérer à 
l’OTAN. 
 
Une Écosse indépendante en tant que bon citoyen du monde 
Malgré les contraintes actuelles liées à la dévolution du pouvoir, l’Écosse fait déjà tout 
ce qu’elle peut pour être un bon citoyen du monde. Elle contribue notamment aux luttes 
contre la pauvreté, le changement climatique et les menaces qui pèsent sur les droits de 
la personne et la protection de l’égalité. 
 



 
Les pleins pouvoirs de l’indépendance permettraient à ce gouvernement écossais de 
s’engager à consacrer 0,7 % de son revenu national brut au financement de l’aide 
publique au développement (APD), un objectif fixé par l’ONU, ainsi qu’à établir un 
nouveau portefeuille ministériel dédié au développement international. Une Écosse 
indépendante serait également en mesure d’inscrire cet engagement de 0,7 % envers 
l’aide dans la loi. L’Écosse disposerait ainsi d’un budget conséquent pour venir en aide 
aux pays les plus pauvres du monde. 
 
En tant que pays indépendant doté de son propre siège au sein des organisations 
multilatérales, l’Écosse aurait également son mot à dire dans la lutte contre les crises du 
climat et de la biodiversité, apportant ainsi une contribution positive à la planète et à sa 
population. L’Écosse pourrait joindre sa voix à celle d’autres pays, notamment les pays 
du Sud, pour défendre son point de vue sur la justice climatique et plaider en faveur de 
l’équité vaccinale ou de l’allégement de la dette, entre autres. 
 
Et en tant que pays indépendant, l’Écosse pourrait négocier directement des traités, des 
conventions ou des accords que le Royaume-Uni n’a ni signés, ni ratifiés, puis en 
devenir un État partie. C’est notamment le cas de la Charte sociale européenne révisée, 
qui garantit aux travailleur·ses des droits en matière de rémunération, de représentation 
et d’horaires de travail, entre autres. En tant que pays indépendant, l’Écosse pourrait 
collaborer avec des partenaires ayant les mêmes objectifs pour mettre en place un 
programme ambitieux et progressiste et conclure des accords internationaux en 
adéquation avec nos valeurs et nos intérêts. 
 
Des réseaux axés sur l’avenir 
Une Écosse indépendante s’appuierait sur ses réseaux existants et en développerait de 
nouveaux. 
 
L’indépendance lui permettrait, pour la première fois, de disposer d’un réseau 
diplomatique dédié à la promotion et à la protection des intérêts écossais. En plus de 
fournir un soutien consulaire nécessaire à notre population, ces réseaux feraient la 
promotion de l’Écosse en tant que plaque tournante de l’innovation, du commerce et de 
l’investissement. Après un vote en faveur de l’indépendance, ce gouvernement écossais 
commencerait à renforcer les capacités de notre réseau consulaire et diplomatique à 
l’étranger, ainsi que les fonctions nécessaires à la défense et à la sécurité internationale, 
tout en continuant à développer notre capacité à soutenir les échanges commerciaux et 
les investissements de l’Écosse. Une Écosse indépendante pourrait s’appuyer sur ses 
atouts pour se créer un réseau international reflétant les priorités de l’Écosse au 21e 
siècle, en faisant entendre notre voix et en garantissant que nous tirons parti des 
nouveaux pouvoirs et des nouvelles responsabilités que l’indépendance nous 
apporterait à la fois au niveau national et international. 
 



 
Conclusion 
L’indépendance permettrait non seulement à l’Écosse de renouveler et de renforcer ses 
relations existantes avec les îles alentour et le reste du monde, mais aussi d’établir de 
nouveaux partenariats afin de protéger et de promouvoir la sécurité et la prospérité du 
peuple écossais. 
 
L’indépendance nous donnerait la possibilité de contribuer davantage à des 
problématiques telles que le développement international, le changement climatique et 
l’environnement. 
 
L’Écosse apporte déjà sa contribution partout où elle le peut sur la scène internationale. 
Les pouvoirs de l’indépendance nous permettraient de nous appuyer sur nos atouts pour 
nous faire une place en tant qu’État au sein de la communauté internationale. 
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